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République Française 
Département du Maine-et-Loire 
Commune de VERNANTES  
 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 1er juillet 2026 

 
L'an deux mille vingt-six, le premier juillet à dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal de Vernantes, dûment 
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, salle du conseil, sous la présidence de Monsieur Jacky PASQUIER, Maire 
en exercice. 
 
Nombre de membres 

• En exercice :  15 

• Présents :  12 

• Votants :  14 
 
Date de la convocation :        25/06/2026 
Date d'affichage :   26/06/2026 
 
Présents :  
Mesdames et Messieurs Jacky PASQUIER, Pascale BOILEVE MEUNIER, Thierry FREMONT, Nicolas LEPROUX, 
Dominique BELLENOUS, Marie-Claude COURAIS, Mickaël OUVRARD, Pierre GUERRIER, Sandra HERAULT, Sébastien 
ORTION, Claire MUSA, et Marie-Amélie FREMONT,  
 
Ont donné pouvoir : Patrick EDIN a donné pouvoir à Pascale BOILEVE MEUNIER, Elodie FOUSSEREAU a donné 
pouvoir à Jacky PASQUIER 
 
Excusée : Alexandra ROBINEAU 

***** 
 

ORDRE DU JOUR 
 
Madame Sandra HERAULT est désignée secrétaire de séance. 
 
Le procès-verbal de la séance du 3 juin 2026 est approuvé à l’unanimité.   

 
***** 

DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE OU SES ADJOINTS DANS LE CADRE DES DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  

 

1 –  

 

ENTREPRISE EM2TP 

DESIGNATION Réfection du trottoir rue Moreau 

PRIX HT 861,80 € 

PRIX TTC 1 034,16 € 

 

2 –  

 

ENTREPRISE SARL R4S 

DESIGNATION Remplacement du chauffe-eau à l’école Eugène Livet 

PRIX HT 816,74 € 

PRIX TTC 980,09 € 
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3 –  

 

ENTREPRISE AB Service 

DESIGNATION Mobilier urbain rue de Noyant et rue de Saumur 

PRIX HT 3 657,00 € 

PRIX TTC 4 388,40 € 

 

4 –  

 

ENTREPRISE LEBLED Electricité 

DESIGNATION Changement des radiateurs et VMC d’un logement communal 

PRIX HT 3 657,40 € 

PRIX TTC 3 657,40 € 

 

Pascale BOILEVE précise que le diagnostic énergétique réalisé en mai classe le logement en F et qu’une mise à 

niveau est nécessaire pour pouvoir le louer en 2028. Claire MUSA interroge sur les aides disponibles pour la 

rénovation énergétique : la commune n’a pas connaissance de subventions permettant de rénover ce logement. 

 

5 –  

 

ENTREPRISE LEBLED Electricité 

DESIGNATION Travaux d’électricité et de chauffage du futur local jeune 

PRIX HT 3 393,20 € 

PRIX TTC 3 393,20 € 

 

Monsieur le Maire précise que la commune profite d’offres commerciales pour refaire l’électricité du futur local 

jeune. 

 

6 –  

 

ENTREPRISE Esnault Paysagiste 

DESIGNATION Contrat d’entretien annuel de la rue Moreau 

PRIX HT 1 550,00 € 

PRIX TTC 1 860,00 € 

 

Monsieur le Maire précise qu’il n’y a pas d’augmentation par rapport à l’année précédente.  

Présentation du projet de centrale photovoltaïque par l’entreprise Tenergie 

Présentation par Arnaud BESECQUE et Kiliann LE GALL.  

L’entreprise Tenergie est une entreprise nantaise qui conçoit, construit et gère un parc de centrales d’énergies 

renouvelables, dont 1 800 centrales sur tout le territoire métropolitain. En activité depuis 2008, l’entreprise 

génère un chiffre d’affaires annuel de 300 000 millions d’euros.  

Le projet à Vernantes 

La principale source d’énergie renouvelable est constituée des panneaux solaires installés chez les particuliers. 

Tenergie a identifié la parcelle de l’ancienne déchèterie, cadastrée Z0 57 (superficie de 2,6 hectares), comme 

un terrain pouvant accueillir un projet de centrale photovoltaïque au sol. En effet, le lieu présente plusieurs 

avantages :  

• La parcelle ne se trouve pas dans un périmètre protégé (environnemental ou patrimonial)  

• La parcelle est polluée et inexploitée depuis plus de 10 ans,  

• Une haie déjà existante permettrait de préserver le paysage,  

• Le terrain est plat,  

• Le raccordement à la ligne à haute tension est assez proche (158m) 
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Ce projet permettrait de valoriser un terrain qui n’est pas exploitable au niveau agricole. Il est proposé à la 

commune de signer un bail de location pouvant aller jusqu’à 40 ans. Le développement de ce type de projet 

dure environ 3 ans, de la conception à l’installation des panneaux. Le potentiel de production pour le projet de 

centrale est de 2 mégawatts par an : l’équivalent de la consommation de 1200 habitants (chauffage compris) 

pendant un an.   

Nicolas LEPROUX demande ce qui est pris en charge dans l’installation de la centrale, le suivi et l’entretien de 

la parcelle : l’entreprise Tenergie prend en charge l’intégralité des frais.   

Pierre GUERRIER interroge la posture de l’entreprise en cas de prix de revente faible de l’électricité : l’entreprise 

poursuit le projet en trouvant d’autres moyens de rentrer dans ses frais.  

Il interroge aussi le coût de la location : celui-ci est basé sur l’ampleur de l’installation et il est indexé sur le 

prix de l’énergie.  

Que se passe-t-il en cas de liquidation de l’entreprise ? Qui devrait gérer cette centrale ? L’entreprise répond 

qu’il y aurait forcément des repreneurs étant donné l’enjeu financier. Il est précisé que si le projet aboutit, il 

sera nécessaire de créer une société de gestion en commun entre Tenergie et la commune de Vernantes.   

Pierre GUERRIER interroge le montage financier de ce type de projet : quelle est la part de fonds propres et la 

part d’emprunt ? Arnaud BESECQUE précise que le montage financier dépend du projet, mais que les proportions 

peuvent avoisiner les 50% de fonds propres et 50% d’emprunt.  

Mickaël OUVRARD demande si la centrale ne fera que de la revente ou s’il sera possible de produire de 

l’électricité pour Vernantes. Il est tout à faire possible pour la commune d’autoproduire son électricité.  

Sébastien ORTION interroge la capacité des panneaux solaires après 20 ans d’activité : n’y a-t-il pas des 

déperditions ? Au bout de 20 ans, les panneaux solaires fonctionnent à 75 % de leur capacité.  

Claire MUSA interroge les coûts pour la commune : l’opération ne génère aucun coût pour la commune. Elle 

génèrerait des recettes par le loyer et les retombées fiscales.  

 

DEL 01-07/2026 01 – Délégations du Conseil municipal au maire 

Monsieur le Maire expose que, lors de l’installation du conseil, le 21 mars 2026, le Conseil municipal a délégué 

un certain nombre de pouvoirs au maire. Après étude de cette délibération, les services du contrôle de légalité 

demandent à la commune de préciser les points suivants :   

• Tarifs des droits de voirie et de stationnement : il est proposé de ne pas déléguer ce pouvoir au 

maire ; 

• Réalisation des emprunts : il est proposé de déléguer au maire le pouvoir de réaliser des emprunts à 

court et moyen terme, dans la limite de 100 000 € annuels, dont la devise est en euros, en veillant à 

recourir à des index et indices qui limitent les risques, et d’autoriser le maire à signer tout avenant 

permettant de réaménager la dette communale ; 

• Règlement dommageable des accidents de véhicules municipaux : il est proposé de déléguer au maire 

le pouvoir de régler les dommages causés par les véhicules municipaux dans la limite de 2 000 € ; 

• Réalisation des lignes de trésorerie : il est proposé de ne pas déléguer ce pouvoir au maire.  

Vu l’article 2122-22 du Code général des collectivités territoriales,  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité des membres présents : 

• D’abroger la délibération DEL 21-03/2026 05 en date du 21 mars 2026 ; 

• De confier au maire, pour la durée du mandat, les délégations suivantes : 

1. Arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services pu-

blics municipaux ainsi que procéder à tous les actes de délimitation des propriétés commu-

nales ; 

2. Procéder à la réalisation des emprunts de court et moyen terme destinés au financement 

des investissements prévus par le budget, dans la limite de 100 000 € maximum par an, 

dont la devise est en euros, tout en veillant à recourir à des index et indices qui limitent 

les risques, et la réalisation des opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y 

compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change, ainsi que prendre 
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les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 du CGCT et au a) de l'article L. 2221-

5-1 du même code, sous réserve des dispositions du c) de ce même article, et passer à cet 

effet les actes nécessaires ; 

3. Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 

des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, 

lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

4. Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant 

pas douze ans ; 

5. Passer les contrats d'assurance et accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

6. Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des ser-

vices municipaux ; 

7. Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

8. Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

9. Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

10. Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, commissaires 

de justice et experts ; 

11. Fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres 

de la commune à notifier aux expropriés et répondre à leurs demandes ; 

12. Décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

13. Fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

14. Exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urba-

nisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire ; 

15. Intenter au nom de la commune de Vernantes toutes les actions en justice ou défendre la 

collectivité dans les actions intentées contre elle, du fait de l'ensemble de ses activités 

tant devant toutes les juridictions nationales sans exception, constitutionnelle, administra-

tives et judiciaires, tant civiles que pénales, prud'homales, sociales, commerciales ou or-

dinales et ce, tant en première instance qu'en appel ou en cassation ; 

16. bis Transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € ; 

17. Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des vé-

hicules municipaux dans la limite de 2 000 € maximum ; 

18. Donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 

préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local sur le ter-

ritoire communal ; 

19. Signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'ur-

banisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équi-

pement d'une zone d'aménagement concerté ainsi que pour signer la convention prévue 

par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure 

à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant 

les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et 

réseaux ; 

20. Exercer, au nom de la commune, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du code 

de l’urbanisme ; 

21. Exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 

du code de l'urbanisme ou pour déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes 

articles ; 

22. Prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine 

relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opéra-

tions d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 

23. Autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont 

celle-ci est membre ; 

24. Demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions ; 

25. Procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la 

transformation ou à l'édification des biens municipaux sur le territoire communal ; 

26. Exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 

31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 

27. Ouvrir et organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article 

L. 123-19 du code de l'environnement ; 

28. Admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présen-

tés par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécou-

vrable d'un montant inférieur à un seuil fixé par délibération du conseil municipal, qui ne 

peut être supérieur à un seuil fixé par décret. Ce même décret précise les modalités suivant 

lesquelles le maire rend compte au conseil municipal de l'exercice de cette délégation ; 
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29. Autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés 

à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents 

prévus à l'article L. 2123-18 du présent code ; 

• D’autoriser le maire à subdéléguer les délégations sus énumérées ;  

• De charger le maire d’accomplir toutes les démarches et les formalités nécessaires à l’exécution de 

la présente délibération. 

DEL 01-07/2026 02 – Modification des indemnités de fonction du maire, des adjoints et des conseillers 

délégués 

Monsieur le Maire expose que les services du contrôle de légalité demandent à la commune de corriger la 

délibération des indemnités de fonction :  

• Il convient de préciser la périodicité du versement (mensuel ou trimestriel) : le maire propose un ver-

sement trimestriel,  

• Il convient de corriger le tableau des indemnités de la façon suivante :  

  % de l’indice 

terminal de la 

fonction publique 

Indemnité brute 

mensuelle 

Indemnité brute 

annuelle 

Maire Jacky PASQUIER 55,70 % 2 289,56 € 27 474,72 € 

1er adjoint Pascale BOILEVE 

MEUNIER 

21,17 % 870,20 €  10 442,40 € 

2e adjoint Thierry FREMONT 21,17 % 870,20 € 10 442,40 € 

3e adjoint Alexandra 

ROBINEAU 

21,17 % 870,20 € 10 442,40 € 

4e adjoint Nicolas LEPROUX 21,17 % 870,20 € 10 442,40 € 

Conseiller délégué 1 Patrick EDIN  10,95 % 450,10 € 5 401,20 € 

Conseiller délégué 2 Sandra HERAULT 10,95 % 450,10 € 5 401,20 € 

  TOTAL 6 670,56€ 80 046,72 € 

Vu les articles L2123-20, L2123-21, L2123-23 et L2123-24 du Code général des collectivités territoriales,  

Vu la loi du 22 décembre 2025, portant création du statut d’élu local, qui revalorise le montant maximal des 

indemnités de fonction des maires et des adjoints aux maires des communes de moins de 20 000 habitants, 

Vu la délibération en date du 21 mars 2026, fixant le nombre d’adjoints à quatre,  

Vu l’enveloppe indemnitaire globale calculée comme suit :  

 Taux  

Indemnité 
brute 
mensuelle Nombre Mensuel brut Annuel brut 

Maire 55,70%     2 289,56 €  1     2 289,56 €     27 474,72 €  

Adjoints 21,38%        878,83 €  5     4 394,15 €     52 729,80 €  

   TOTAUX     6 683,71 €     80 204,52 €  

Vu les taux fixés par la délibération n°DEL 07-04/2026 02,  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité des membres présents :  

• De maintenir les taux votés lors de la délibération DEL 07-04/2026 02,  

• D’effectuer le versement des indemnités de fonction de façon trimestrielle,  

• D’inscrire les crédits nécessaires au budget primitif 2026 suivant le tableau présenté, 



 
 
Commune de Vernantes – Séance du 1er juillet 2026 

6 

• De charger Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération.  

DEL 01-07/2026 03 – Fixation des tarifs du restaurant scolaire 2026-2027 

Sandra HERAULT expose que le restaurant scolaire est un service important pour les familles de la commune. 

Chaque année, il permet d’accueillir de nombreux enfants et de leur proposer des repas équilibrés, nourrissants 

et savoureux. 

Cette qualité n’est possible que grâce à l’engagement du cuisinier et de son équipe, qui veille à trouver un 

équilibre entre qualité des produits et coût raisonnable. Cette gestion rigoureuse permet à la commune de 

maintenir une restauration de qualité tout en maîtrisant au mieux les dépenses. Sandra HERAULT précise qu’il y 

a très peu de gaspillage alimentaire, ce qui montre une bonne gestion des quantités et une adaptation des menus 

aux besoins des enfants. 

Pour l’année 2025, 20 360 repas ont été servis, soit 975 repas de plus que l’année précédente. Le coût total du 

service s’élève à 223 064,76 €, ce qui représente un coût moyen de 10.62 € par repas. 

Aujourd’hui, le tarif facturé aux familles est de 3,70 € par repas, ce qui représente environ 32 % du coût réel. À 

cela s’ajoute une refacturation au centre de loisirs pour un montant de 6 886,69 €. Au total, les recettes du 

service s’élèvent à 78 028.59 €. 

En résumé : 

• les familles et le centre de loisirs financent ensemble environ 35 % du coût du service ;  

• la commune prend en charge les 65 % restants, soit 144 028,07 € sur le budget communal.  

Concrètement, cela signifie que pour chaque repas facturé 3,70 €, la commune finance en moyenne 7,74 €. 

Les principales évolutions de l’année 2025 :  

• le coût de l’alimentation a augmenté de 22,50 % ;  

• les dépenses d’énergie (électricité et eau) ont progressé de 3,56 % ;  

• les charges de personnel se sont maintenues grâce à un arrêt longue durée, sans cela elles auraient 

augmenté de 4,91 % ;  

• une hausse de fréquentation avec 975 repas supplémentaires.  

Dans ce contexte, il apparaît nécessaire de procéder à une révision modérée du tarif. Il est proposé d’appliquer 

une hausse de 0.20 € ; portant le tarif à 3,90 €, représentant une augmentation de 5,41 %. 

Dans ce cas, l’impact pour les familles serait de : 

• 28,80 € par an, soit 2,40 € par mois pour un enfant ;  

• 57,60 € par an, soit 4,80 € par mois pour deux enfants.  

Sandra HERAULT précise que les tarifs pratiqués dans les communes voisines vont de 3,15 € à 5,42 € avec une 

moyenne autour de 4 €. 

Monsieur le Maire précise que des investissements sont à prévoir au restaurant scolaire, dont notamment, la mise 

aux normes de la chambre froide, la réparation d’un bain marie et une étude pour l’installation d’une 

climatisation. Mickaël OUVRARD indique que le groupe frigorifique va être remplacé cet été. Claire MUSA ajoute 

qu’il est possible de demander des subventions à la communauté d’agglomération.  

Pierre GUERRIER demande si une tarification en fonction du quotient familial serait envisageable. La commune 

n’a pas connaissance du quotient familial de chaque famille.  

Pierre GUERRIER remarque que le prix de l’électricité, évalué à 31 centimes du kilowatt/heure en moyenne en 

2025, n’est pas très attractif. Nicolas LEPROUX explique qu’un audit de consommation a été réalisé par SIEML et 

que plusieurs contrats vont être revus pour optimiser les abonnements.  

Il est précisé qu’il y a environ 1 800 € d’impayés en 2025.  
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Vu l’article 2122-21 du Code général des collectivités territoriales,  

Sur la proposition des élus référents pour la restauration scolaire,  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité des membres présents :  

• De fixer les tarifs du restaurant scolaire à 3,9 € par repas enfant et 7,8 € par repas adulte ;  

• De fixer au 31 août 2026 la date d’application de cette révision tarifaire ;  

 

• De charger Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération.  

DEL 01-07/2026 04 – Création d’un poste d’ATSEM de 2e classe 

Monsieur le Maire expose qu’un agent exerce des fonctions d’Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles 

(ATSEM) au sein de l’école Eugène Livet de Vernantes depuis septembre 2005, au grade d’adjoint technique. Cet 

agent souhaite que son grade corresponde à son activité et est éligible à ce changement, en passant d’adjoint 

technique de 2e classe à ATSEM de 2e classe.  

Afin de valoriser son expérience et son investissement au sein de la collectivité, il est donc proposé de créer un 

poste d’ATSEM de 2e classe qui remplacera le poste d’adjoint technique de 2e classe : ce changement est sans 

incidence sur le budget car les grilles indiciaires sont identiques entre ces deux grades. Le temps de travail, 

annualisé à 31,4/35e, est inchangé.  

Vu l’article L. 313-1 du Code général de fonction publique,  

Vu la demande de l’agent en date du 06/01/2026, 

Considérant que l’agent remplit les conditions détaillées dans l’article 8-1 du décret n°92-850 du 28 août 

1992 portant statut particulier du cadre d'emplois des agents territoriaux spécialisés des écoles 

maternelles pour être intégré au grade d’ATSEM de 2e classe,  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité des membres présents :  

• De supprimer, au 01/08/2026, un emploi permanent sur le grade d’Adjoint technique territorial de 

2e classe, à temps non complet à raison de 31,4/35e,  

• De créer un emploi permanent sur le grade d’Agent Spécialisé des Ecoles Maternelles de 2e classe, 

relevant de la catégorie C, pour effectuer des missions d’ATSEM, à temps non complet à raison de 

31,4/35e, à compter du 01/08/2026, 

• De charger Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération.  

DEL 01-07/2026 05 – Modification du poste de second de cuisine 

Monsieur le Maire expose que le poste de second de cuisine, au grade d’adjoint technique, a été créé à raison 

de 26 heures par semaine, annualisées sur 12 mois. Cependant, cette annualisation serait de 29 heures par 

semaine sur 10 mois dans le cadre de l’embauche d’un agent contractuel.  

Il est proposé de modifier le temps de travail de ce poste en le faisant passer de 26 heures à 29 heures 

hebdomadaires. Cette modification est sans incidence sur le budget.  

 

Vu l’article L. 313-1 du Code général de fonction publique,  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité des membres présents :  

• De supprimer, à compter de la date de la présente délibération, un emploi permanent sur le grade 

d’Adjoint technique territorial, relevant de la catégorie C, à temps non complet à raison de 

26/35e,  

• De supprimer, à compter de la date de la présente délibération, un emploi permanent sur le grade 

d’Adjoint technique territorial, relevant de la catégorie C, à temps non complet à raison de 

29/35e,  

• D’autoriser le recrutement sur un emploi permanent d’un agent contractuel, dans l’hypothèse où 

la vacance d’emploi ne serait pas pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire pour une du-

rée ou indéterminée ; 
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• De charger Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération.  

DEL 01-07/2026 06 – Création d’un poste d’agent polyvalent 

Monsieur le Maire expose qu’un agent polyvalent assure une mission de 6 heures par semaine scolaire (annualisées 

5,5/35e) au restaurant scolaire dans le cadre d’une augmentation temporaire d’activité. Il est proposé de 

stagiairiser l’agent et d’augmenter légèrement son temps de travail, de façon à aider le second de cuisine sur le 

nettoyage de la vaisselle.  

Dans ce cadre, le Conseil municipal est appelé à voter sur la création d’un poste d’adjoint technique, de catégorie 

C, à raison de 8 heures par semaine scolaire, annualisées 6,1/35e. Cette hausse du temps de travail entraînerait 

une augmentation annuelle du budget d’environ 1 500€. 

 

Vu l’article L. 313-1 du Code général de fonction publique,  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité des membres présents :  

• De créer un emploi permanent sur le grade d’adjoint technique territorial, relevant de la catégo-

rie C, à temps non complet à raison de 6,1/35e, à compter du 31/08/2026 ; 

• D’autoriser le recrutement sur un emploi permanent d’un agent contractuel, dans l’hypothèse où 

la vacance d’emploi ne serait pas pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire pour une du-

rée ou indéterminée ; 

• D’inscrire les crédits nécessaires au budget ;  

• De charger Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération.  

 

INFORMATIONS 

• Exposition généalogie : le généalogiste va exposer les familles de la région dans la mairie-église du 1er 

au 4 septembre 2026 ; 

• Rénov’ Plus : un camion aménagé sera présent devant la mairie le mercredi 23 septembre au matin, 

pour conseiller les habitants sur l’aménagement de leurs logements, la commune voudrait associer 

l’ADMR à ce temps fort ; 

• Initiation au massage cardiaque : proposition d’animation à programmer prochainement, ouverte à 

tous, les formateurs peuvent accueillir plusieurs dizaines de personnes ; 

• Réseau de bénévoles solidaires pour les associations : plusieurs associations manquent de bénévoles, 

la commune va recenser des volontaires, une communication est prévue à ce sujet ; 

• Vernantes Infos : prochaine parution prévue début septembre, finalisation de la maquette au 15 août. 

La sectorisation de la distribution va être revue ; 

• 19 septembre - Forum des associations : lors de la réunion de préparation, il est apparu qu’il fallait 

ouvrir l’événement à toutes les associations, les associations intéressées doivent s’inscrire avant le 15 

juillet ;  

• 25 octobre - Octobre Rose : il est prévu 3 circuits de randonnée pédestre, 3 circuits VTT, les Rebelles 

roses seront présentes, vente de gobelets estampillés au profit de l’association ;  

• Parc Naturel Régional : le parc naturel met à disposition des expositions gratuitement et propose des 

subventions pour la naturalisation des cours d’écoles, en lien avec le projet pédagogique ;  

• Agglomération – Alimentation : projet de cuisine centrale à Saumur, opérationnelle en septembre 

2028, avec plateforme d’approvisionnement pour les cantines déjà en place comme celle de 

Vernantes ; 

• Agglomération - Forêt et bois : financement pour le boisement de certains espaces ; 

• Conseil Municipal des Jeunes : rencontre des institutrices deux écoles pour préparer l’élection du CMJ, 

le 16 octobre à la mairie église à 14h ; 

• Ecole publique : installation d’une climatisation mobile dans la classe des maternelles. La rénovation 

thermique de l’école est une priorité. D’autres communes ont mené ce type de projet récemment, il 

serait bénéfique de les rencontrer ; 

• Agglomération – Enseignement et formation : l’agglomération réfléchit à la redynamisation du campus 

de Saumur. La commune peut profiter de contrats d’insertion pris en charge par l’agglomération ; 

• Agglomération - Culture : il serait intéressant de bénéficier des propositions culturelles itinérantes ;  

• Agglomération - Eau et assainissement : fin de la délégation de service public en 2030 avec la SAUR, 

une réflexion va débuter sur la gestion du service (régie, DSP) ;   

• Agglomération - Plan Communal de Sauvegarde : un agent dédié peut accompagner la commune ; 
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• Voirie : déplacement prévu du panneau d’agglomération du Mouliherne, la rénovation de la route de 

Jalesnes serait prise en charge par le département ; 

• Finances : une réunion sera prévue pour rendre compte de la formation finances suivie à l’association 

des maires de France ; 

• Gens du voyage : une communauté de 25 caravanes est installée route de Noyant, il est prévu qu’elle 

se déplace dans un champ communal à côté de l’EHPAD et qu’elle reste jusqu’au 11 juillet ;   

• Commerces : Christophe Le Louarn est mandaté par l’agglomération pour accompagner les communes 

dans le développement de leurs commerces, le contrat arrivant à échéance, il conviendra de décider 

de son renouvellement ;   

• Fête Nationale : le rendez-vous est le mardi 14 juillet à 11h, à la caserne des pompiers, le vin 

d’honneur est organisé par la commune de Vernoil.  

 

La séance est levée à 22h04.  

 

Procès-verbal provisoire en attente de validation du Conseil municipal.  

 


